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La récente loi de simplification de la vie économique est
venue assouplir la règlementation applicable en matière de
commande publique. Rappelons qu’il s’agit des contrats que
l’État,  les  collectivités  territoriales,  les  établissements
publics  ou  encore  les  hôpitaux  souscrivent  avec  des
entreprises  pour  répondre  à  leurs  besoins  de  travaux,  de
services ou de fournitures.

Utilisation  d’une  plate-forme
unique
En premier lieu, la loi de simplification rend obligatoire
l’utilisation de la plate-forme dématérialisée de l’État pour
la passation de l’ensemble des marchés publics, à l’exception
de  ceux  passés  par  les  collectivités  territoriales,  leurs
établissements publics et leurs groupements. La généralisation
du recours à cette plate-forme unique, dénommée « Place »,
ayant vocation à avoir lieu progressivement d’ici fin 2030,
selon  un  calendrier  à  définir.  Elle  permettra  donc  aux
entreprises  d’avoir  plus  facilement  connaissance  de
l’existence  des  appels  d’offres  puisqu’un  grand  nombre  de
marchés publics devront passer par cette plate-forme.

Rappel : actuellement, le recours à cette plate-forme pour
procéder aux communications et échanges requis dans le cadre
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de  la  passation  de  marchés  publics  est  obligatoire  pour
l’État, mais facultatif pour les autres organismes publics
(établissements  publics,  hôpitaux,  organismes  de  Sécurité
sociale, etc.). Le 31 décembre 2030 au plus tard, il restera
facultatif  uniquement  pour  les  collectivités  territoriales,
leurs établissements publics et leurs groupements.

Relèvement des seuils de dispense
de  publicité  et  de  mise  en
concurrence
En deuxième lieu, le seuil à compter duquel les acheteurs
publics peuvent conclure un marché de travaux sans publicité,
ni mise en concurrence préalables sera porté à 140 000 € HT
(valeur estimée), ce qui correspond au seuil européen.

Cette dispense s’appliquera également aux lots qui porteront
sur des travaux dont le montant sera inférieur à 140 000 € HT,
à condition que le montant cumulé de ces lots n’excède pas
20 % de la valeur totale estimée de tous les lots.

Rappelons qu’actuellement, sont dispensés de publicité et de
mise en concurrence préalables les marchés de travaux dont la
valeur estimée est inférieure à 100 000 € HT.

Ce relèvement du seuil a pour objet de simplifier l’accès des
TPE-PME à la commande publique.

Précision : ce nouveau seuil s’appliquera aux marchés publics
pour lesquels une consultation sera engagée ou un avis d’appel
à  la  concurrence  envoyé  à  la  publication  à  compter  du

1er  janvier  2027.

Une dispense de publicité et de mise en concurrence préalables
est également possible pour les marchés publics portant sur
des travaux, des fournitures ou des services « innovants »
(nouveaux procédés de production ou de construction, nouvelle



méthode de commercialisation…) lorsque la valeur estimée du
besoin est inférieure à 140 000 € HT.

Il en est de même pour les lots dont le montant est inférieur
à 140 000 € HT pour les marchés de travaux et inférieur à
80 000 € HT pour les marchés de services et de fournitures, à
condition que le montant cumulé de ces lots n’excède pas 20 %
de la valeur totale estimée de tous les lots.

Précision : cette dispense s’applique aux marchés publics pour
lesquels une consultation est engagée ou un avis d’appel à la
concurrence  est  envoyé  à  la  publication  depuis  le

1er  juillet  2026.

Art. 12 et suivants, loi n° 2026-403 du 26 mai 2026, JO du 27
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